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Mise à jour économique

L’austérité, 
seul horizon possible ? 

Mardi dernier, le ministre des Finances du Québec, Carlos Leitão, a 
annoncé en grande pompe un surplus budgétaire de 2,2 milliards $ 
pour l’exercice financier 2015-2016. Il a aussi annoncé l’injection de 
quelques centaines de millions $ en santé et en éducation, de même que 
des réinvestissements dans le développement économique régional et 
les infrastructures. 

Des miettes
Force est d’admettre que les sommes réinvesties représentent des miettes par 
rapport aux coupes draconiennes des deux dernières années. Juste en éducation, 
les 110 millions $ par année qui seront réinjectés dans le système ne pourront 
pallier la ponction d’un milliard $ qui avait eu lieu au préalable.

Pauvreté et inégalités
Du côté de la lutte à la pauvreté, rien de nouveau sous le soleil. Et du côté des 
inégalités socioéconomiques, ce n’est certainement pas la réduction de la dette 
ni l’abolition de la taxe santé (dont les moins fortunéEs étaient exemptéEs) 
qui risquent d’améliorer la situation. On touche d’ailleurs ici à l’aspect le plus 
scandaleux de la mise à jour économique du ministre Leitão.   

Le vrai surplus
Ce qu’il faut comprendre, c’est que le vrai surplus pour 2015-2016 n’est pas 
de 2,2 milliards $, mais plutôt de 3,6 milliards $. En effet, si on se souvient 
bien du dernier budget, une somme de 1,4 milliard $ a été versée au Fonds des 
générations pour la même période. Il y a fort à parier que le surplus budgétaire 
de 2,2 milliards $ que vient d’annoncer le ministre des Finances finira au même 
endroit. En tout cas, c’est ce que prévoit la Loi sur l’équilibre budgétaire.

L’État au service de qui ?
Que faut-il retenir de cette mise à jour économique ? Deux choses. D’abord, que 
le gouvernement du Québec se prive volontairement de plusieurs milliards $, qui 
pourraient être réinvestis dans les services publics et les programmes sociaux. 
Les coupes d’environ 4 milliards $ depuis 2014 ne seront pas compensées 
par les surplus actuels ni ceux à venir, puisque ces surplus seront transférés 
au Fonds des générations (7,4 milliards $ pour les trois prochaines années). 

Ensuite, cela confirme le parti pris néolibéral adopté par ce gouvernement : 
modifier radicalement le rôle de l’État québécois, pour le mettre au service de 
l’économie et de la finance. Fini, l’offre de services adéquate à la population ! 
Fini aussi, la lutte à la pauvreté ! La réduction des écarts de richesses, à 
quoi bon ? ! 

 
 

Bougeons!

Les nouvelles courent

Engagez-vous pour 
le communautaire !

Une grande campagne nat iona le de 
mobilisation réunissant tous les secteurs 
de l’action communautaire autonome (ACA) 
est sur le point de se mettre en branle ! 

Les 7, 8 et 9 novembre, pour des centaines 
d ’organismes de défense des droits et 
d’éducation populaire, ce sera jours de grève, 
d’interruption des activités ou de fermeture. 
Le but ? Exiger du gouvernement : 

-  Le plein financement à la mission globale 
de tous les organismes d’ACA qui y ont 
droit, incluant l’indexation annuelle des 
subventions.

-  La reconnaissance de l’ACA comme moteur 
de progrès social.

-  Le respect de la Politique de reconnaissance 
de l’action communautaire, notamment en 
regard de l’autonomie.

-  Un réinvestissement majeur dans les services 
publics et les programmes sociaux.

Des actions sont prévues un peu partout au 
Québec. Pour savoir ce qui se passe dans 
votre région et pour en apprendre plus sur la 
campagne : http://engagezvousaca.org/

Suite à la page suivante…
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La même rengaine
Au cours des 20 dernières années, les différents gouvernements ont tous été obsédés par le remboursement de la dette. « Déficit 
zéro » et « austérité » constituent une seule et même rengaine. Par contre, aucun n’avait encore poussé cette obsession aussi loin que 
l’actuel gouvernement, qui se fout totalement de l’impact de ce choix politique sur la population, notamment sur les plus pauvres. 

Peu importe s’il est confronté à un déficit budgétaire comme en 2014-2015 ou s’il parvient à dégager un surplus comme cette 
année, ce gouvernement affecte des sommes colossales au remboursement de la dette. Ce faisant, il sape à la base la possibilité 
même d’investir ou de réinvestir massivement dans les programmes et les services. « Aussi bien vous y faire, l’austérité représente 
le seul horizon possible », cherche à nous faire croire ce gouvernement. S’imagine-t-il qu’à force de répéter ce mensonge, celui-ci 
va devenir une vérité ?

Sondage sur la hausse du salaire minimum à 
15 $ l’heure : les faits saillants

L’été passé, l’Observatoire de la pauvreté et des inégalités au Québec a réalisé un sondage en ligne auprès de personnes 
rémunérées 15 $ l’heure ou moins afin de connaître leur opinion sur une éventuelle hausse substantielle du salaire 
minimum. Au total, 239 personnes ont répondu aux 23 questions du sondage, dont certaines étaient ouvertes et d’autres 
à choix multiple.

Bien que les participantEs au sondage aient exprimé des craintes à l’idée d’une 
augmentation du salaire minimum à 15 $ l’heure, une forte majorité (84 %) est 
favorable à cette augmentation. Celle-ci permettrait au salaire minimum de jouer 
concrètement son rôle, qui est, selon les répondantEs, d’assurer la couverture des 
besoins de base et un niveau de vie décent aux travailleurEs, tout en les protégeant 
d’une l’exploitation éhontée.

Plusieurs raisons motivent la position des répondantEs concernant l’augmentation 
du salaire minimum à 15 $ l’heure : celle-ci leur permettrait notamment de boucler 
leur budget plus facilement, de sortir de la pauvreté et d’éprouver une plus grande 
reconnaissance des compétences et habiletés nécessaires à leur emploi. De plus, les 
répondantEs estiment que cette hausse aurait un impact positif sur leur motivation 
au travail.

Le niveau actuel du salaire minimum ne permet pas de sortir de la pauvreté. Plusieurs 
des réponses au sondage témoignent des conditions de vie souvent difficiles des travailleuses et des travailleurs au bas de l’échelle. 
Par exemple, à la question « Que feriez-vous avec l’argent supplémentaire si votre salaire s’élevait à 15 $ l’heure ? », 32 % ont dit 
qu'ils l’utiliseraient pour mieux répondre à leurs besoins de base (par ex., acheter de la nourriture de meilleure qualité, trouver 
un logement plus adéquat, s’acheter des lunettes), 24 % paieraient leurs dettes et 20 % s’accorderaient de petits plaisirs (par ex., 
avoir des loisirs, suivre un cours, prendre soin de soi).

Ce sondage, malgré la petite taille de son échantillon, vient donc confirmer l’analyse 
mise de l’avant par la campagne 5-10-15 et la pertinence de ses revendications. 

Pour prendre connaissance de l’analyse des résultats complets du sondage, rendez-vous 
à l’adresse suivante : www.pauvrete.qc.ca/document/sondage-sm-2016

Bonne lecture !

http://cinqdixquinze.org/

